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Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer 
Service des Procédures Environnementales 

ARRETE PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 
N° 16430 

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE, 
:PREFET DE LA GIRONDE, 

le code de l’environnement et notamment le titre 1° du livre V relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement: 

le code de l’environnement et notamment le titre 4° du livre 1] relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses; | 
la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R. 511-9 du code de l'environnement; 

le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible: 

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements: | 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion:; | 

l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement: | ‘ 
l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 refatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence: 

l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau: 
l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2251 (préparation, conditionnement de vins) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement: 
l'arrêté préfectoral du 1° décembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin ADOUR-GARONNE et arrétant le programme pluriannuel de mesures; 

l'arrêté préfectoral du 25 novembre 2003 approuvant le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) "Nappes Profondes" de Ja Gironde; 

l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2005 relatif au réglement sur la protection de la forêt contre l'incendie dans le département de la Gironde:



+ 

VU la demande présentée le 5 août 2011, complétée le 8 avri 2013, par monsieur LECOMTE Marc, président 
de la société SAS Antoine Moueix dont le siège social est situé Route du Milieu à SAINT-ÉMILION (33330), 
relative à une augmentation d’une activité de conditionnement de vins de 200 000 hl/an, sur le territoire de la 

commune de SAINT-ÉMILION (33330), Route du Milieu: 

VU larrêté préfectoral 14470 du 12 novembre 2001, délivré à la SA J. LEBEGUE & Cie pour l'établissement 

exploité Route du Milieu à SAINT-ÉMILION (33330); 

VU le récépissé 16430 du 6 juillet 2007 relatif au changement d’exploitant de ce site au profit de la société SAS 
ANTOINE MOUEIX ET LEBEGUE; 

VU le courrier du 31 juillet 2008 de l'exploitant indiquant le changement de dénomination sociale pour la 
dénomination SAS ANTOINE MOUEIX; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire 16430/2 relatif à la surveillance des rejets de substances dangereuses 
dans l'eau prescrite à la société SAS ANTOINE MOUEIX: 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés; 

VU le rapport et les propositions en date du 14 janvier 2015 de l'inspection des installations classées; 

VU le projet d'arrêté porté le 18 décembre 2014 à la connaissance du demandeur; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 13 janvier 2015; 

VU l'avis favorable en date du 12 février 2015 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques, au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu; 

CONSIDÉRANT que le projet doit permettre d'assurer la protection des intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. 
211-1 du code de l'environnement et de garantir la santé et la salubrité publique afin de satisfaire aux 

exigences de la préservation des écosystèmes aquatiques et de la ressource en eau; 

CONSIDÉRANT les dispositions prises par l'exploitant pour traiter ses effluents vinicoles; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation du site, notamment la présence 

d'équipements de lutte contre l'incendie, permettent de limiter les inconvénients et dangers; 

CONSIDÉRANT que les dispositions prises par l'exploitant sont compatibles avec les objectifs du SAGE Nappes 

profondes; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'actualiser les prescriptions de l'arrêté Dréfectoral 1 14470 du 12 novembre 200 ; 

CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du pétitionnaire et qu'il n'a formulé aucune 

observation; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION. 

La société SAS Antoine Moueix, représentée par monsieur LECOMTE Marc, dont le Siège social est situé 
Route du Milieu à SAINT-EMILION (33330), doit respecter, pour ses installations situées Route du Milieu à 

. SAINT-ÉMILION (33330), les prescriptions du présent arrêté préfectoral détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERIEURS. 

Les prescriptions du présent arrêté annulent et remplacent celles de l'arrêté préfectoral 14470 du 12 
novembre 2001. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumisé à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 
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É 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 1.241. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES ICPE. 
  

Numéro 

  

Libellé de la rubrique de la ue . Classement de de le nomenclature des ICPE Capacité maximale l'installation rubrique |: 

Préparation, conditionnement de Capacité de conditionnement de 
vins vins : 200 000 Hl/an 

1] 2251-B1 |La capacité de production étant | 165 000 hl de vins en bouteilles et | Enregistrement 
supérieure à 20 000 hl/an 35 000‘hl de vins traités en vrac 

Capacité de cuverie : 37 600hl 
  Stockage de matières, produits ou 

substances combustibles en 
quantité supérieure à 500 t dans des | Quantité de matières combustibles 

2] 1510 entrepôts couverts stockées : 311 tonnes Non classé | La quantité de matières, produits ou | Volume des entrepôts : 30 006 m° 
substances combustibles: étant | 
inférieure à 500 t 
Dépôt de papier, carton ou 
matériaux combustibles analogues | 
Y compris les produits finis | Cartons : 500 m° , 3 1530 conditionnés | Bouchons : 3,5 m° Non classé 
Le volume susceptible d'être stocké| 
étant inférieur ou égal à 1 000 m° 
Stockage de bois ou matériaux 
combustibles analogues y compris . . 

4| 1532 |les produits finis conditionnés Stockage extérieur de palettes et Non classé Le volume susceptible d’être stocké | Caisses-palettes : 150 m 
étant inférieur ou égal à 1 000 m° 

  

  

  

LR le de Deux chaudières à gaz de 620 et 5| 2910 |? PUISS: crriq © | 350 KW Non classé l'installation est inférieure ou égale à 1. 
Total : 970 KW : 2 MW . 

| Ateliers de charge d'accumulateurs 
6 2925 La puissance maximale de courant| Puissance. maximale de courant Non classé 

= {continu utilisable pour cette opération | continu : 25,5 KW 
étant inférieure ou égale à 50 kW ; 

            

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

      

Communes Parcelles cadastrales Superficie Lieux-dits 
. 207, 215, 216, 219, 220, 221, 

SAINT-EMILION 330, 455 et 458 de la section 3,6 hectares Route du Milieu 
cadastrale BC 
  Les installations citées à l'Article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. IMPLANTATION. 

Les installations sont implantées à une distance minimale de 5 mètres des limites de propriété du site où elles sont implantées, excepté le bâtiment "Locaux sociaux-Stockage de matières sèches", pour lequel la façade "sud-ouest" est implantée au droit des limites de propriété. Les locaux présents derrière cette façade. sont des locaux sociaux (réfectoire, vestiaires et sanitaires). 
Les installations ne se situent pas au-dessus ou en dessous de locaux habités par des-tiers ou occupés par des tiers. : - 

ARTICLE 1.2.4. DESCRIPTION DES INSTALLATIONS ET DES PROCÉDÉS. 
Le site comprend 3 bâtiments et les installations annexes suivants : 
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- Le bâtiment "Cuverie-Produits finis" de 7500 m? (120 m x 62,5 m) et 9,5 mètres de hauteur, 
:_ comprenant : 

# Une cuverie sur 2820 m°, avec des bureaux, un local "chaufferie", un local "comprésseurs", 

un local pour chariots élévateurs, 
"Trois cellules de stockage de produits finis (311 tonnes de matières combustibles) sur 4650 

m°, représentant un volume de 25 852 m£. 

- Le bâtiment "Embouteillage" de 2000m? (95 m x 21 m) et 9,5 mètres de hauteur, comprenant : 

"Un local destiné au filtrage du vin sur des filtres à terres, 

"Deux lignes d’embouteillage de 7000 bouteilles/heure, 
" Une ligne d'embouteillage de 4000 bouteilles/heure. 

- Le bâtiment "Locaux sociaux-Stockage de matières sèches" de 1400m?°, comprenant : 

“ Les locaux du personnel, les vestiaires et un logement de gardien sur environ 650 m?, 

" Une zone de stockage de matières sèches sur 740 m? (41 m x 18 m) et représentant un 
volume de 3677 m°, avec 500m* de cartons et étiquettes, 3,5 m° de bouchons. 

-__ Trois cuves de stockage des effluents vinicoles, au sud-est du site, 

- - Une zone extérieure de 60 m°? dédiée au stockage d'environ 1000 palettes (150 mÿ), au nord du site, 
-__ Deux réserves incendie d'un volume unitaire de 240 m° soit 480 m° au total, 

- Une citerne enterrée de récupération des eaux pluviales de 550 m* pour réguler leur rejet à un débit 
de 3l/s/ha dans le réseau pluvial communal, 

- 6 quais de chargement, aménagés au nord-est du bâtiment "Cuverie-Produits finis", dans la partie 

arrière du site, 

Une zone de parking et des voies de circulation. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'ENREGISTREMENT. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION. 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE. | 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 

portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT, 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'enregistrement. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT. 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'établissement. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-__ L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site : 
-__ Des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

-__ La suppression des risques d'incendie et d'explosion x 
La vidange, le nettoyage et le dégazage et le cas échéant la décontamination des cuves et des 
canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un 
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incendie ou une explosion. Elles Sont, si possible, enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface ; 
- La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site. 

CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES, 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 
19/11/1906 Décret du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et aux systèmes de protection _| destinés à être utilisés en atmosphère explosible | : Arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 26/11/2012 installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2251 (préparation, conditionnement de vins) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des 29/07/2005 déchets dangereux : | 
23/01/1907 Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 31/03/1980 | établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

CHAPITRE 1.7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  

  

  

  

        
TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

-_ Limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : -__ La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; ‘ 
Prévenir en toutes Circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou Substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de Voisinäage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au |V de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 2.1.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION. 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Le personnel permanent et saisonnier est informé de l'existence et du contenu de ces consignes. Ces Consignes indiquent notamment : 

Les interdictions telles que : 
"__ L'interdiction de fumer : 
“__ L'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
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L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des stockages : 
-_ Les modes opératoires ; 
- Les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

-__ L'obligation du « permis d’ intervention » » ou « permis de feu » ; 

-_ Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
La procédure d'alerte avec les numéros de ‘téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 
Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, etc.) ; 

- Les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'Article 
7.4.6, 

-__ L'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES. 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS. | 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et est régulièrement nettoyé, notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 
adapté aux risques. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.….). 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation..), 
l'exploitant met en oeuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS. 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS, ACCIDENTS OU POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
incidents, accidents ou pollutions accidentelles survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis, sous 15 jours, par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les 
circonstances et les causes détaillées de l'évènement, les effets sur les personnes et l'environnement, les 
mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à 
moyen ou long terme. 
Le modèle de fiche de notification d'incident ou d'accident a l'inspection des installations classées est 
disponible à ladresse internet suivante : http://www aria.developpement-durable.gouv.fr/outils- 

dinformation/informer-inspection-des-installations-classees-dun-accident/. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
| L'INSPECTION. 

L' exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

Le dossier de demande d'autorisation initial, 

Les dossiers datés relatifs aux modifications apportées à l'installation, 
Les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation relative aux installations classées pour 
la protection de l'environnement, 

Le plan général des ateliers et des stockages indiquant les risques, 
Le plan des réseaux de collecte des effluents, 
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-__Les consignes d'exploitation, 
Les documents indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, -__ Les fiches de données de sécurité des produits présents dansé l'installation, 
Les justificatifs relatifs à la mise en conformité des installations (recoupement des bâtiments, désenfumage, etc.) 

- Les relevés mensuels de consommations d'eau, 
- Le registre et les bordereaux de suivi des déchets, 
-__ Les résultats de l'autosurveillance, : . 
- Les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté , ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur lé site. 

CHAPITRE 2.7. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ. 
Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement de l'arrêté préfectoral réglementant ses installations. 

Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan, accompagné le cas échéant d'un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des installations classées. | | 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des dispositions du présent arrêté. : 

CHAPITRE 2.8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION. 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les documents suivants : 
  

  

  

Articles Documents à transmettre Échéances 

Article 1.5.5 | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

CHAPITRE 2.7 | Récolement aux prescriptions de l'arrêté Dans un délai d'un an à compter de la notification de l'arrêté 
  . Transmission des résultats de l'auto | . . , . rticle 8.2.2 . Dans le mois suivant leur réceptio Artic surveillance | _ pton       TITRE 9 Attestation de réalisation | À la réalisation des mesures prescrites 
    

TITRE 3.  PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
| CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. . 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en. œuvre de technologies propres, le développement de techniques de Valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de combustion ou de chauffage doivent être conçues, exploitées et entretenues conformément aux prescriptions des articles L. 224-1, R. 224-16 et suivants du code. de l'environnement (chapitre relatif aux mesures techniques nationales de prévention de la pollution atmosphérique et d'utilisation rationnelle de l'énergie). 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. | 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 
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ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES, 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception 

et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareiïllages contre une surpression 

interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 
fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS. 

. Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les opérations d’ évacuation des effluents qui sont susceptibles de générer des odeurs sont réduites à leur 

minimum et sont réalisées de manière à limiter la gêne pour le voisinage dans le temps et l'espace (mesures 
d'éloignement, etc.). 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) 
difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement... 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible et à l'exclusion de ceux résultant 
de la fermentation, captés à la source et canalisés. 

Les cuves de raisin et jus de raisin seront en particulier régulièrement nettoyées pour limiter autant que 

possible les odeurs. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 

possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de 

gaz odorant susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. Les 

opérations d'évacuation des boues qui sont susceptibles de générer des odeurs sont réduites à. leur 
minimum ét $ont réalisées de manière à limiter la gêne pour le voisinage dans le temps et l'espace (mesures 
d'éloignement, etc.). 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

_ voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 

être prévues en cas de besoin, . 
- Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées, 

- Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odoranis, susceptibles de conduire à des émissions 

diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés ..).' Les 
installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique 
justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de supprimer ou à défaut de réduire 
les émissions dans l’atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation 
de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspoñdants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. 

À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent...) que de l'exploitation, sont mises en oeuvre. 

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage: ou la 
pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis. 
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ARTICLE 3.1.6. CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE. 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion 
des gaz. 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET. 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour l'environnement ou 
pour les personnes. 

De plus, la vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie de 
ventilation. 

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mêtres les bâtiments occupés par dés tiers situés dans un rayon 
de 15 mètres. 

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES. 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

ARTICLE 41,1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU. 

Les installations sont alimentées en eau par le réseau public d'adduction d'eau potable. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. | 

Le ratio "consommation en eau / volume de production vinicole" de l'établissement s'établit comme suit : 
  

  

Consommation d’eau | : : Ratio à ne pas dépasser 
maximale (en m°) Production maximale (en hi) (litre d’eau par litre de vin produit) 

12 000 200 000 0,60     
  

Tout dépassement du ratio défini ci-dessus ou de la consommation annuelle d'eau devra faire l'objet d'une justification écrite de la part de l'exploitant qui sera transmise à l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique-ou-dans les milieux de prélèvement. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. | 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1 ou non conforme aux dispositions du CHAPITRE 4,3 est interdit. | 

La dilution des effluents est interdite. | 

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. . 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
-__ L'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 

Les secteurs collectés et les réseaux associés, 
‘ Les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner te bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement du site. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles dé l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe où d'un autre site industriel. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU: 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS. 

L' exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
Les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie, 

Les effluents vinicoles : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, 

. Les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

ARTICLE 4.3.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE COLLECTE ET DE 
STOCKAGE DES EFFLUENTS. 

Les effluents vinicoles produits sont collectés et stockés dans 3 cuves talutées d’une capacité unitaire de 
50 m°, soit 150 m* au total. 

Deux pompes, dont une de secours, sont utilisées pour les opérations de transfert des effluents vers la 

CUMA de SAINT-ÉMILION qui assure la collecte et le transport. 

- Un registre spécial ést tenü à jour sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte et de stockage des effluents et les dispositions prises pour y remédier. 

L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer au niveau des cuves 
de stockage (intégrité, riiveau de remplissage). 

ARTICLE 4.3.3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET. 

Les points de rejet su site sont destinés pour l’un au rejet des eaux pluviales et pour l’autre au rejet des eaux 
domestiques. 

ARTICLE 4.3.4. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES. 

Les eaux usées sanitaires collectées depuis le bâtiment "Cuverie-Produits finis" rejoignent deux fosses qui 
sont régulièrement vidangées. L'exploitant raccorde, avant l’année 2017, ces bâtiménts au réseau 
d'assainissement communal. 

Les eaux usées sanitaires collectées depuis le bâtiment "Locaux sociaux- Stockage de matières sèches" sont 
rejetées dans le réseau d'assainissement communal de Libourne. 

ARTICLE 4,3,5. COLLECTE ET REJET DES EAUX PLUVIALES. 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par 
un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 
aires de stationnement, de chargement. et déchargement, aires de stockages et autres surfaces 
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imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées le cas échéant par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence afin de respecter les valeurs limites fixées à l'Article 4.3.6. 

L'installation de ces dispositifs de traitement est conforme à la norme NF P 16-442 (version 2007) ou à tout _autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Ces équipements sont vidarigés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la | moitié du volume Utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant relative äu report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à la disposition de l'inspection, Le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme pour l'installation ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant utilise les ouvrages de collecte suivants afin d'étaler le rejet des eaux pluviales collectées : 
Une citerne enterrée de 550 m° pour la collecte des eaux pluviales depuis la partie "Nord" du site, 
Une canalisation d’un diamètre de 1,1 mètres et d'une longueur de 209 mètres, correspondant à un volume de 230 m°, pour la collecte des eaux pluviales depuis la partie "Sud" du site. 

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES. 
Les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées collectées sur le site sont évacuées vers le réseau pluvial communal qui rejoint le Ruisseau du Taillas, au débit maximal de 10,8 Is. 

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 
pH compris entre 5,5 et 8,5, 
La couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du. milieu récepteur, 

- Elles ne dégagent aucune odeur. : 

Les rejets d'eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration et de flux suivantes, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
  

  

  

  

  

Paramètres ne re ximale ee al Méthode de référence 

MES 36 441 NF EN 872 
pCO 125 1575 NF T 90101 
DBO; 30 378 NF EN 1899-1 

Hydrocarbures totaux 10 126 . NF EN ISO 9377-2           

TITRE 5. DÉCHETS. oo 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION. 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

Limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
Trier, recycler, valoriser les déchets : 
S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique ; 
S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un entreposage 
dans des conditions prévenant les risques de pollution et d'accident. 

ARTICLE 5.1.2. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 
  

  

              

Référence Niveau | Quantité | Quantité Fréquence 
nomenclature Nature du déchet de annuellement : ; q L : : entreposée | d'enlèvement des déchets gestion produite sur le site 

Eaux de lavage des lignes de 2 

zoo production 9700 m° 150 m° | 2 fois / semaine 
02 O7 04 Effluents vinicoles 2 L     
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Déchets de toner d'impression 

  

  

  

  

  

  

08 03 17* |contenant des substances 1 60 kg 20 Kg . 3 fois / an 
dangereuses 

15 01 01 Emballages papier, carton 1 61 tonnes 16 tonnes 4 fois / an 

15 01 02 qe en matière 1 20 tonnes 5 tonnes 4 fois / an 

15 01 03 Emballages en bois . 1 20 tonnes 5 tonnes 4 fois / an 

45 01 06 DIB 1 60 tonnes 5 tonnes 1 fois / mois 

15 01 07 Verre cassé 1 48 tonnes 4 tonnes 1 fois / mois 

130205* [Huile 1 Variable 200 litres Triennale 
  

15 01 10* Emballages de produits 

  

  

        
  

    
œnologiques ou de nettoyage 1 4 tonne 1 tonne 1 fois an 

| Absorbants, matériaux 

x filtrants, chiffons d'essuyage . 
15 02 02 contaminés par des 1 500 Kg 500 kg | 1fois/an 

substances dangereuses 

Déchets de laboratoire | 
:160506* contenant des substances 1 200 kg . 200 Kg 1 fois / an 

dangereuses 

x Tubes fluorescents, Néons, , 
20 07 21 ampoules économiques 1 _ 5Kkg 5 kg 1 fois / an 

Quantité annuelle produite de déchets non dangereux 9900 tonnes 

Quantité annuelle produite de déchets dangereux | 1765 kg     
  

Niveaux de gestion : 

"_ - Niveau 0 = Réduction à la source, 
- _ Niveau 1 = Recyclage, valorisation, 

Niveau 2 = Traitement ou pré-traitement, 

-__ Niveau 3 = Mise en décharge. 

ARTICLE 5.1.3. SÉPARATION DES DÉCHETS. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

ARTICLE 5.1.4. CONDITIONS DE STOCKAGE INTERNE DES DÉCHETS. 

Les déchets sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 

pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux . 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. | ce 2. } 

Les stockages temporaires, avant recyclagé ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des 

cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

La quantité entreposée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite pour les déchets et la 
capacité produite en six mois pour les sous-produits ou, en cas de traitement externe, un lot normal 
d'expédition vers l'installation de gestion sans pouvoir excéder un an. L'exploitant évalue cette quantité et 
tient à la disposition de l'inspection des installations classées les résultats de cette évaluation accompagnés 
de ses justificatifs. | 

ARTICLE 5.1.5. RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LES DÉCHETS. 

Lorsque les déchets générés par l'installation ne peuvent pas être valorisés in situ, ces déchets sont 

acheminés vers des installations. de gestion disposant des capacités techniques nécessaires et 
régulièrement exploitées, notamment au regard des dispositions prévues par le code de l’environnement. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées l’ensemble des justificatifs 

attestant de la validité du circuit de gestion de ses déchets, depuis la prise en charge des déchets dans son 

installation jusqu'à leur valorisation ou élimination finale. 

L'exploitant met en place un registre mentionnant pour chaque déchet dangereux généré par ses activités et 
remis à un tiers les informations mentionnées à l’article 1er de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le 
contenu des registres mentionnés à l'articie R. 541-43 du code de l’environnement. Pour ces déchets, il 

établit un bordereau de suivi de déchets conformément aux dispositions prévues à l’article R. 541-45 du 
code de l’environnement. 
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TITRE 6.  PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE 6.1.1. 

ARTICLE 6.1.2. 

AMÉNAGEMENTS. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de fa 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

VÉHICULES ET ENGINS. 

çon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
vibrations mécaniques susceptibles de compromettre « 
nuisance pour celle-ci. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique ( 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est except 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE. 
Les émissions sonores de l'installation ne sont 
d'une émergence supérieure aux valeurs admi 

sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
ionnel et réservé à la prévention ou au 

pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
ssibles définies dans ie tableau suivant : 
  Niveau de bruit ambiant existant 

dans 
les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

Emergence admissible pour la 
| période allant 
de 7h à 22h, sauf dimanches et 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours 

  

  

l'établissement) jours fériés fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

er égal à de JEU + 6 dB(A) + 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) + 5 dB(A) + 3 dB(A) 7         

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT. 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dé 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

passer en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

  

Périodes 
Période de jour 

| Allant de 7h à 22h 
(sauf dimanches et jours fériés) 

Période de nuit 
Allant de 22h à 7h 

(ainsi que dimanches et jours 
fériés) 

  Niveau sonore maximal admissible 
en limite de propriété   70 dB(A)     60 dB(A) 
  

_ ARTICLE 6.2.3.  CONTRÔLES. 
Les mesures du niveau de bruit et de l'émer gence Sont renouvelées à tout moment sur demande de l'inspection des installations classées. Les mesures sont effectuées par une personne ou un organisme qualifié, selon la méthode définie en annexe de l'arrêt 
effectuées dans des conditions représentatives du foncti 
heure au moins. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS. 

é du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont 
onnement de l'installation sur une durée d'une demi- 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les Spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 rel 
l'environnement par les installations classées. 

ative aux vibrations mécaniques émises dans 

TITRE 7. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES,. 

CHAPITRE 7.1. 
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ARTICLE 7,1.1. LOCALISATION DES RISQUES. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

-Les zones à risques sont matérialisées par tout moyen approprié. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que 
de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

Article 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus suivants, auquel est 
annexé un plan général des stockages : 

Produits combustibles (matières sèches, tiré-bouché, produits finis, etc.), 
-__ Produits chimiques, | 

La présence sur le site de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. | 

Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de 
Secours. 

ARTICLE 7.1.3. CONTRÔLE DES ACCÈS. 

L'établissement est clôturé sur la totalité de sa périphérie, par un grillage de 2 mètres de hauteur. 
Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 

Un gardiennage est assuré. 

ARTICLE 7.1.4, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

CHAPITRE 7.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES. 

ARTICLE 7.2.1. RECOUPEMENT DES BÂTIMENTS. 

Les bâtiments du site sont recoupés en blocs dont les murs séparatifs sont RE1120. La toiture est recouverte 
d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. 
Toute communication entre ces blocs se fait par une porte El2 120 C munie d’un dispositif ferme-porte ou de 
fermeture automatique. EL 
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) 
sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments 
séparatifs. : 

“Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Ce recoupement est annexé au présent arrêté et s'organise comme suit : 

-__ Bloc À - Prémise et mise en bouteille, d’une surface de 2958,5 m2, 
-__ Bloc B - Cuverie et stockage de produits finis, d’une surface de 2571,5 m°, 

-__ Bloc C - Stockage de produits finis, d'une surface de 1838 m2, 
-__ Bloc D - Stockage de produits finis, d’une surface de 1812,1 m2, 

-__ Bloc E - Locaux sociaux, d'une surface de 493 m°, 
-._ Bloc F - Stockage de matières sèches, d'une surface de 725 n°, 

Les locaux abritant les installations de conditionnement ne comportent pas de stockage de matières 
inflammables où combustibles autres que celles strictement nécessaires à l'exercice de l’activité relevant de 

‘la rubrique 2251. 

En particulier, le stockage de bouteilles fermées et étiquetées ainsi que le stockage de produits de 
conditionnement tels que carton, papier, bouchons, palettes sont réalisés dans des locaux spécifiques, dès 
lors qu'ils représentent plus de deux jours de production (correspondant à l'activité de conditionnement) 

ARTICLE 7.2.2. CHAUFFERIE. 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage 
ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et 
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ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes El30, munis d’un ferme-porte, soit par une 
porte coupe-feu de degré El120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
Une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible ; 

Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
- Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre 

système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 
chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de‘:type indirect produit par un générateur thermique, toutes 
leS gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0. En particulier, les canalisations . 
métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux A2 s1 d0. Des 
clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les 
: mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité 
que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 7.2.3, LOCAL DE CHARGE DE BATTERIES DES CHARIOTS. 
S'il existe un local de charge de batteries des chariots, celui-ci est situé dans un local exclusivement réservé 
à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi REI 120. Toute communication éventuelle entre le 
local et l’entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, sait par une porte El; 120 C et 
de classe de durabilité C2. : 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations 
de gaz. En l'absence de tels risques, pour un Stockage non automatisé, une zone de recharge peut être 
aménagée par cellule de stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et 
d'être protégée contre les risques de court-circuit. Dans le. cas d’un stockage automatisé, il n'est pas 
nécessaire d'aménager une telle zone. 

ARTICLE 7.2.4, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS. 

Article 7.2.4.1. Accessibilité. 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours 
et leur mise en œuvre... = - : ee . ‘ . ‘ 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.4.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation. . Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout où partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- La largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 
inférieure à 15%, | 

- Dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, | 
La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

- Chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 
- Aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

Article 7.2.4.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site. 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les 
caractéristiques sont : 

  

SAS Antoine Moueix - SAINT-ÉMILION (33330) 
Page 15 sur 30



- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
- longueur minimale de 10 mètres, 

Présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force ‘portante et de hauteur libre que la voie 
« engins ». 

Article 7.2.4,4, Mise en station des échelles. 
Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est 
desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles 
aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie à l'Article 7.2.4.2. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- La largeur utile est.au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 
10 mètres, la pente au maximum de 10%, : 

.- Dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

- Aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie, 
- La distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 

stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au 
bâtiment, ° 

- La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au 
poinçonnement minimale de 88 N/em°. : : 

Par ailleurs, pour tout entrepôt de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur 
supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie 
échelle permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie 
échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les 
panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de 
l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Article 7.2.4,5. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins. 
À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au 
moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.2.5. DÉSENFUMAGE. 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle. de fumées et 
de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant 
l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 
d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La 
Surface utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface-au so! du local. 
Les locaux abritant la cuverie et les activités de conditionnement sont équipés en partie haute de dispositifs 
d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur. Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande 
automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n’est 
pas inférieure à 1% de la surface au sol du local. | 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie 
utile comprise entre 1 et 6 m? est prévue pour 250 m? de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local où depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 
conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont.à adapter aux risques particuliers de 
l'installation. 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent 
les caractéristiques suivantes : 

Système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
Fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 
000 cycles d'ouverture en position d'aération. 

- La classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes supérieures à 400 
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mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation 
n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation 
de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige. 

-_ Classe de température ambiante T(00). 
-__ Classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des -exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

C'est au maximum la surface du local qui est à prendre en compte pour définir la surface du cantonnement, sauf si cette dernière est supérieure à 1600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. 
Dans ce cas, le local doit être divisé en cantons de désenfumage permettant de respecter ce 
dimensionnement maximal de canton. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection 
incendie. Les écrans de cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 
2006. | 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246 du ministre chargé de l'intérieur susvisée. 

ARTICLE 7.2.6. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE. 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; | 
- De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'Article 7.1.1 : 
-_ D'un système de détection automatique d'incendie ; 
-__ De deux réserves incendie, de 240 m° chacune, situées au nord-ouest et au sud du site, disposant d'une aire permettant le stationnement d’un engin et équipée d'une colonne d'aspiration (cf Annexe 

LE 
- _ D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées. | . 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant réalise avec le service départemental d'incendie et de secours un exercice de mise en aspiration des deux réserves incendie, dans les 3 mois suivants leur-installation..: - ‘ 
L'exploitant informe, dans les meilleurs délais, le SDIS et l'inspection des installations classées d'une éventuelle indisponibilité (panne, maintenance, etc.) des poteaux d'incendie, dont il aurait connaissance. 
ARTICLE 7.2.7. TUYAUTERIES. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

CHAPITRE 7.3. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES. 
. Dans les parties de l'installation mentionnées à l'Article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 
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Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, 
et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 
dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère 
(par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

ARTICLE 7.4.1. INVENTAIRE ET ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 
dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour. 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Cet inventaire et ces documents sont tenus à la disposition permanente des services de secours. 

Les fûts, réservoirs, récipients et autres emballages portent en caractères lisibles la dénomination exacte de 
leur contenu et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des 
substances, préparations et mélanges dangereux. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.2. CAPACITÉ DE RÉTENTION. 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 % de là capacité du plus grand réservoir, 
. 50 % de la capacité des réservoirs associés. un 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Le stockage des raisins, moûts, vins et sous-produits de la vinification est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la capacité de la plus grande cuve. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : - ° 

- Dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, L 

-_ Dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- Dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

ARTICLE 7.43. GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation, qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les. produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 
ARTICLE 7.4.4. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI, 

Le sol des aires et des locaux de Stockage où de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol (produits d'entretien, de désinfection et de traitement, déchets susceptibles de contenir des produits polluants...) est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et de ruissellement, et les matières répandues accidentellement et les fuites éventuelles, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire où du local. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. | 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux raisin, jus de raisin, moût, vin et produits dérivés hors marcs, rafles, lies et sous-produits. Le Stockage de ces produits est effectué de manière à pouvoir recueillir les écoulements, les eaux de lavage et les eaux de ruissellement. . 

ARTICLE 7.4.5, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS. 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions . dimensionnées de façon à ce qu'elles puissent recueillir l'intégralité du volume du compartiment le plus grand de la citerne ou réservoir stationnant sur l'aire. 

Les opérations de chargement/déchargement de produits liquides sont réalisées sous surveillance permanente, celle-ci pouvant être directe où indirecte. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts…). 

ARTICLE 7.4.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS - BASSIN DE CONFINEMENT. 
Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d’un accident de transport. 
La rétention et le confinement des eaux d'extinctions sont assurés par les dispositifs d'étalement des eaux pluviales (cuve enterrée de 550 m° et canalisation de 230 m°), la capacité de confinement interne des blocs concernés par un incendie (hauteur d'eau de 5 cm assurée par un seuil surélevé), les quais de chargement à hauteur de 53 m°. 

Une consigne définit les modalités d’obturation des collecteurs et l'isolement des réseaux du site vis-à-vis du milieu extérieur. 

Les eaux d'extinction et les écoulements collectés sont évacués comme déchets dans les conditions prévues à l'Article 5.1.5. 

CHAPITRE 7.5. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION. 

ARTICLE 7.5.1... INTERDICTION DE FEUX. 
Dans les zones recensées à l'Article 7.1 1, il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX. 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS. 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 
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colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, réçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

Toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, : 

Les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

Des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 
leur unité, 

TITRE 8. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 

CHAPITRE 8.1. PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE. 

ARTICLE 8.1.1. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES. 

Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivant aux fréquences indiquées ci-après : 
  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence de mesure Méthodes d'analyses 

pH 

z Se Selon normes de référence reprises à 
Température l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 

MEST | relatif aux modalités d'analyse dans 

Annuelle l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 
DBOs normes de référence où une méthode 
DCO permettant un recalage concluant si 

| aucune norme n'est prévue 

Hydrocarbures totaux     
  

ARTICLE 8.1.2. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle repris à l'Annexe III du présent arrêté. Ce 

récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination 

retenues. 

CHAPITRE 8.2. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS. 

ARTICLE 8.2.1. ACTIONS CORRECTIVES. 

L'exploitant suit les résultäts des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.1, notamment celles 
de son programmé d’autosurveillance, les analyse et les interprète. 

Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où 
inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives 
aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.2.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE. 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre de 
l'autosurveillance dans le mois qui suit leur réception. 

La transmission des résultats de l'autosurveillance sera réalisée par voie informatique, notamment via 
l'application GIDAF. 

Dans le cas où les résultats mettent en évidence une dérive ou un dépassement important, l'exploitant les 
communique dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 8.2.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS. 
Les justificatifs évoqués à l'Article 8.1.2 doivent être conservés (trois, cinq ou 10 ans) 

TITRE 9. ÉCHÉANCES. 
L'exploitant réalise chacune des mesures suivantes sous l’échéancier accordé. 
  

  

  

  

  

  

  

      

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
Article 7.2.3 | Création d’un local pour chariots élévateurs 2015 

- Article 4.3.5 | Dispositif d'étalement des eaux pluviales | | 2015 
Article 7.2.1 Recoupement coupe-feu des bâtiments 2016 
Article 7.2.5 | Désenfumage des bâtiments . 2016 
Article 7.2.4 | Création de quais de chargement et du contournement du site 2016 
Article 7.2.6 | Implantation de la réserve incendie au sud du site 2016 
Article 7.2.6 Implantation de la réserve incendie au nord-ouest du site 2017 
  

L'exploitant tient informer l'inspection des installations classées de la réalisation de chacune des mesures. : 

TITRE 10. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS. 
ARTICLE 10.11. FRAIS ET INFORMATION DES TIERS. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT-ÉMILION et pourra y être consultée par les personnes intéressées. || sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois et mis en ligne sur le site internet de la préfecture : wWww.gironde.gouv.fr 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant et un avis sera inséré par les soins de la direction départementale des territoires et de la mer, dans deux journaux du département. 

ARTICLE 10.1.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT). 

En application de l'article L. 514-6 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. : 
Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été notifié: 
- 2° Par les tiers, personnes physiques où morales, lès communes intéressées ou leurs groupements, ‘en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. | 
ARTICLE 10.1.3. EXÉCUTION. 

Mie Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, M.le Sous-Préfet de Libourne, M.e Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, M.le Maire de SAINT-ÉMILION, l'inspecteur des installations classées de la direction départementale de la protection des populations, et tous les agents de contrôle sont chargés, chacun en ce qui le. concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une … copie leur sera adressée, ainsi qu'à la société SAS Antoine Moueix. | 

BORDEAUX, le AyR 2015 
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ANNEXE 1 - PLAN GÉNÉRAL DES INSTALLATIONS. 

nnexe |.1 - Cartographie 1/25000°" , 
F 

    

    
    a : Eu ET É 

CsrisEsploreur # - Copyright IGN Projection Lambert dé 
SFFRP pour fiérires et sentiers de rndonnéss. SRE GRR Pr 

   
Fi 

tendu ÉNITF - Echelle E3F 000 
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Annexe 1.2 - Plan du site. 

  

  
  

    

  
  

  
  

  
  

        
  

                                  
            
          

        

  
        

      

    

  

    

  

        
installations classées pour la protection de l’environnement présente sur le site : 

1 2251-B1 

2 1510 

3 1530 

4: 1532 

2910 

6 2925 

Préparation, conditionnement de vins 
Stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantité supérieure à 500 t 
dans des entrepôts couverts 
Dépôt de papier, carton où matériaux combustibles analogues y compris les produits finis 
conditionnés 
Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis 
conditionnés 

installations de combustion 

Ateliers de charge d'accumulateurs 
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| Annexe 1.3 - Recoupement des bâtiments du site.   

  
  SAS Antoine Moueix - SAINT-ÉMILION (33830) 

Page 27 sur 30



ANNEXE Il - DÉFENSE CONTRE L'INCENDIE. 
  

Annexe I[.1 - Aménagement d’une réserve d’eau. 

Actualisation des annexes fournies par le SDIS (la précédente étant obsolète) 
  

AMÉNAGEMENT D'UNE RÉSERVE D'EAU 
    

  

  

    

      

    
    

Demi-raccord ce 405 mn : Crépine d'aspiration @ de +00 mar 
æ situé de 9,50 à O,B0 métre max.-du soi, IE S 64 HP giube à : 
# auto-éianche de pe AR jacpiraton-retoulement) # 0,210 mêtre au moins 
* équipé de bouchon obturateur, . sous le nappe d'eau 
“tenons disposés vertrcolerment et protégés de toute Lens mére ménimume.du fond 

agresoion mécanique ou pose d'un raccord mobile ’ 
ICE. photo au verso).   
    

Colenne aspiration de 40 mm 
«longueur radmals & mètres, 
“hauteur maxinae d'aspirabon de 6 
métres entre raccord et crépine, 

    

    

   

  

    

      

+ mètres max.    
    

6 MB EU EH MÉRR EU HR ME De   
      

  

RENHRER un x » 

Petance 
F_. Aôtonnes 

BORN UPS 

     
     

   PROTÉCEION H OONTRE 
5 AGRESENONS 

   Sé Cvane ‘ati de re 2 pa 
provoquer de pio éme d'amertio tout té 

HONIRES 

  

+ ReMANUeS complémentaires 1 

* La résenve d'eau sern aiiaiée, accessible, aménagée ef afienble en font fem 
Sa capacité BOUTEE fre éveniuellement diminuée en fonction de débit horaire de lappoiné si celui-ci est 
au IQNEe égal & FE MEL 

age di niveau ef de sa capacité ue sera réalisé. 

  

- epra de $ mères de large sur une longueur c de BE rméfres. 

- aire dre pente de PS6 environ, 
- peut être earailéle où perpendiculaire à ja réserve, 
- sers baisée. 

  

* Le volume d'eau nécessaire au semire d'incendie devre Êbe assuré en doutiempe parle propriétaire. 
Celui-ci devrs-grendre foufe. dis sposilion lors des opérations de nefoyage pour répondre aux besoins 

évalués. 
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  L Annexe 11.2 - Position des raccords. 

BONNE POSITION DU 
 RACCORD FIXE   

    
MAUVAISE POSITION DU 

7: RACCORD FIXE     

Pour faciliter la mise en place des tuyaux les 

  SAS Antoine Moueilx - SAINT-ÉMILION (33330) 

raccords mobiles sont conseillés. 
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